
Projet de loi sur la transition 
énergétique : Acte II 

Le projet de loi relatif à la transition 
énergétique pour la croissance verte 
voté au Sénat a laissé à l’industrie 
gazière un gout d’inachevé.  
Certes, il a reconnu que le gaz était 
l’énergie fossile la plus propre et a 
consacré les qualités du gaz naturel 
liquéfi é (GNL). C’est une victoire. Mais 
en demi-teinte.
La défi nition du véhicule propre, 
la modifi cation du calendrier de la 
réglementation thermique…le gaz a 
encore de nombreux combats à mener.
Il a de nombreux alliés pour faire valoir 
ses atouts. « CAP 2020 », le plan de 
modernisation et de compétitivité 
élaboré par les professionnels du 
transport routier est un appui de poids 
en faveur du gaz carburant.

Les décrets d’application de la loi et la 
future programmation pluriannuelle de 
l’énergie ne devront pas être négligés. 
Le gaz devra prendre sa place dans ces 
textes majeurs : ce qui se joue n’est ni 
plus, ni moins que le second acte du 
projet de loi.
Un acte durant lequel l’Association 
Française du Gaz ne ménagera pas ses 
efforts.
Un acte où la voix du gaz aura à cœur de 
se faire entendre.

Bonne lecture !

Jérôme Ferrier
Président de l’AFG
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Vote de la loi sur la transition 
énergétique : un bilan mitigé 
pour le gaz
 
Alors que la France est en 
train de dessiner sa trajectoire 
énergétique pour les décennies à 
venir, le gaz s’impose comme une 
énergie d’avenir tant il concilie 
sécurité d’approvisionnement, 
compétitivité et respect de notre 
environnement. 
Le projet de loi relatif à la 
transition énergétique pour la 
croissance verte, s’il comporte 
des points positifs, ne satisfait 
malheureusement pas pleinement 
l’industrie gazière.
L’action de l’industrie gazière a 
permis de parvenir à un texte plus 
équilibré entre les énergies et pas 
uniquement centré sur les questions 
électriques et renouvelables.
A ce titre, l’AFG se félicite que le 
texte reconnaisse la différence 
entre les énergies fossiles en 
modulant l’objectif de réduction de 
30% des énergies fossiles en 2030 
en fonction du facteur d’émissions 
de gaz à effet de serre de chacune.
De plus, en s’engageant à favoriser 

le déploiement de systèmes de 
distribution de gaz naturel liquéfi é 
(GNL) dans les ports pour les navires 
et les bateaux, le texte consacre les 
qualités environnementales du gaz 
naturel liquéfi é comme carburant 
pour les navires.
Néanmoins, le refus d’affi cher 
des objectifs de consommation 
en énergie primaire, l’anticipation 
de deux ans du calendrier de la 
réglementation thermique, ou 
encore le renvoi de la défi nition 
du véhicule propre à un décret 
ultérieur sont autant de rendez-
vous manqués qui risquent de 
peser sur le pouvoir d’achat des 
ménages et la compétitivité des 
entreprises.
La place du gaz devra être 
consolidée dans les discussions 
à venir notamment dans le cadre 
des décrets d’application ou de la 
programmation pluriannuelle de 
l’énergie pour permettre une prise 
en compte de cette énergie à la 
hauteur de ses atouts.



Chiffres-clés
+0.2 Mt 
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CAP 2020 : le gaz carburant plébiscité par les transporteurs routiers
Alors que le gaz carburant est de plus en plus reconnu par les professionnels 
comme performant, les transporteurs routiers accélèrent le mouvement.
Le plan de modernisation et de compétitivité élaboré par la profession du transport 
routier intitulé «  CAP 2020 », s’appuie sur le gaz carburant pour réussir sa démarche 
de développement durable.
Présenté le 4 février, ce plan vise notamment à engager « la révolution énergétique 
des poids lourds ».
La profession en appelle au soutien de l’Etat au plan fi nancier et règlementaire 
pour favoriser notamment la fi lière gaz naturel pour véhicules (GNV).

Elle demande la mise en place d’une nouvelle norme européenne et d’une aide 
permettant l’acquisition de véhicules à motorisation gaz.

Ce soutien fort des transporteurs routiers est un pas de plus au service de l’air, de la santé 
publique et de la compétitivité de nos entreprises.

de hausse de
la quantité totale
de charbon stockée
en France entre 
décembre 2013 
et décembre 2014 
d’après le 
Commissariat général 
au Développement
durable.

 

L’agendaL’action de l’AFG
>  Le jeudi 4 décembre dernier, le Président de l’AFG a participé au colloque du think tank 

énergies Vista présidé par Christian Pierret. Autour du thème « Moins de CO2 pour plus 
de croissance : changeons maintenant ! », le colloque a réuni notamment les députés, François 
Brottes et Julien Aubert, le Directeur général de GRTgaz Thierry Trouvé et le responsable du 
département développement durable de France Stratégie, Dominique Auverlot.

>  Le mardi 20 janvier, l’Association Française du Gaz et l’Union Internationale du Gaz ont 
organisé un déjeuner de travail à Bruxelles auprès des parlementaires européens français. 
Sous la présidence de Jérôme Ferrier, les participants ont échangé autour du thème  
« Quel rôle souhaite-t-on donner au gaz en Europe ? ».

• 1ER AU 5 JUIN 2015 : 
les inscriptions pour le 26e 
Congrès mondial du gaz qui se 
déroulera à Paris et dont l’AFG 
est partenaire, sont ouvertes. 
Le Président de la république, 
François Hollande prononcera 
le discours d’ouverture du 
Congrès.

Le gaz, acteur clé de la 
future programmation 
pluriannuelle de l’énergie
La programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) permettra d’établir 
les priorités d’action des pouvoirs 
publics afi n d’atteindre les objectifs 
de la loi sur la transition énergétique. 
Fixée par décret, le gaz devra trouver 
toute sa place dans ce texte majeur. 
Pourquoi ? Parce qu’il en sera un ac-
teur clé.
Cette programmation précisera les 
mesures mises en œuvre pour garan-
tir la sécurité d’approvisionnement en 
gaz naturel. 

De plus, un volet concernera l’amélio-
ration de l’effi cacité énergétique et la 
baisse de la consommation d’énergie 
primaire, en particulier fossile. 

Ce volet sera l’occasion de rappeler 
que les énergies fossiles doivent être 
appréciées en fonction de leurs émis-
sions de gaz à effet de serre respec-
tives.
Le développement des réseaux, du 
stockage et de la transformation 
des énergies seront autant d’autres 
enjeux sur lesquels le gaz aura une 
dimension clé.

1000

c’est le nombre 
d’amendements déposés 

sur le projet de loi 
relatif à la transition 
énergétique pour la 

croissance verte dans le 
cadre du débat en séance 

publique au Sénat.


